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CAPL Mutation C au 1er mars 2015

Difficile aujourd'hui de trouver les mots pour décrire le sentiment de tristesse qu’éprouve la très grande majorité des français, après le terrible attentat dont a été victime la rédaction de Charlie Hebdo ainsi que deux policiers.

Face à la barbarie de ceux qui attaquent lâchement à la kalachnikov des journalistes armés de leur seul stylo, il ne nous vient qu’une seule pensée, celle d’Albert Einstein : "Deux choses sont infinies : l’Univers et la bêtise humaine. Mais, en ce qui concerne l’Univers, je n’en ai pas encore acquis la certitude absolue".

Depuis des millénaires, de Sabra à Chatila, de la St Barthélémy à la Shoah, de Mahasabha à Daesh, les extrémismes religieux ensanglantent l’humanité. Mais jamais ils ne vaincront !

Les choix politiques actuels vont tous dans le sens d’un « détricotage» du service public. Ils se traduisent au départ par des suppressions d’emplois dans toutes les administrations en arguant de gains de productivité. Une fois cette étape passée, les missions de service public seront adaptées aux effectifs, les services ne pouvant rendre des travaux de qualité du fait d’un manque de personnels criant. La soi disant « seule solution » est de raboter les services qui sont rendus aux usagers : diminution des horaires d’ouvertures, incitations des organismes publics à transférer leur comptabilité auprès du privé, mise en place de pôles déshumanisés.

Ces politiques d’austérités auraient pour but de faire diminuer le déficit public et la dette qui en résulte. La pratique montre clairement que la réalité est tout autre. En effet l’austérité ne touche pas tous les citoyens de la même manière, d’un coté les travailleurs    « salariés, sans-emplois, retraités » qui voient leur pouvoir d’achat diminuer chaque année et de l’autre le patronat qui n’a jamais eu autant de cadeaux. Le montant de l’aide publique au patronat s’élève actuellement à plus de 230 milliards annuels. Ce qui équivaut entre 3 et 4 millions d’emplois rémunérés à 1,5 fois le salaire médian au minimum !

SUR LE PRINCIPE D’UN MOUVEMENT COMPLÉMENTAIRE :

Le mouvement complémentaire mis en place pour la catégorie B ne nous satisfait pas,       la CGT réclame depuis le début un vrai 2e mouvement et non un mouvement complémentaire.

En effet, du fait de la gestion de la pénurie, la constitution d’un mouvement complémentaire implique de fermer les départements où des collègues n’ont pas eu leur mutation au mouvement général alors qu’il existait des postes vacants.

SUR LA SITUATION DES EFFECTIFS :

Suite au mouvement de septembre le corps des contrôleurs subissait 1542 vacances.

A ce jour le déficit s’est encore aggravé et correspond à 2059 postes. Ces vacances se répartissent pour 2/3 dans la filière gestion publique soit 1233 vacances et le reste dans la filière fiscale pour 826 vacances.

Il s’agit de plus de 2000 personnes prévues budgétairement, mais qui ne sont pas dans les services ! Le travail relevant de ces emplois est donc réparti sur les collègues présents, ce qui génère une hausse des tâches par agent non négligeable qui vient s’ajouter aux conséquences des suppressions de postes.

Il y a encore 8 suppressions de cadres B et 1 géomètre en 2015 pour notre département. C’est un élément majeur de la dégradation des Conditions de Vie au Travail. Ces suppressions d’emplois concourent à la déstructuration du service public et à la                  « déshumanisation » croissante du travail. 

Pour toutes ces raisons la CGT exige, entre autres, un recrutement massif pour la catégorie B et l’appel de toutes les listes complémentaires des concours B 2015. 

L’administration a satisfait 455 demandes et considère avoir fait son possible.                 En regardant de plus près, on voit que ce n’est pas le cas, en effet 86% des mutations effectuées le sont au titre du mouvement interne.

La CGT ne peut cependant admettre que des collègues faisant un vœu sur une structure, une Résidence Administrative  Nationale (RAN) et/ou un département connaissant des vacances d’emplois, n’obtiennent pas leur mutation.

C’est pourquoi la CGT votera contre le mouvement, pas contre l’affectation des agents mais pour dénoncer les suppressions d’emplois et les vacances d’emplois dans le département des Alpes-Maritimes.
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